
 
 

 

 

 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Procès-verbal de séance 

Séance du 12 décembre 2024, Salle des Fêtes de Saint 

Sulpice d'Excideuil 
 

 

L'an deux mil vingt quatre, le douze décembre, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Saint Sulpice 

d'Excideuil, après convocation légale en date du 03 décembre 2024, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE. 

 

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES 

Antonio, M. EYMERY Claude, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme 

LACOSTE Marie-Laure, M. BIDAUT Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme 

PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. ARNAUD François, M. BOBAN Gérard, M. CELERIER Vincent, 

M. PIERREFITTE Alain, M. MOREAU Jean-Jacques, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, M. BALABEAU 

Jérôme, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, M. ENGLERT Michel, M. 

CHABROL Jean-Claude, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian. Mme GARGOLY Fabienne. 

 

Étaient absents excusés : Mme POURCEL Christel, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE 

Corinne, Mme SEDAN Annie, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. VILLEMAINE Eric, Mme ALTIER Annie, M. BARONNET Laurent, M. 

MEYZIE Alain, Mme LAFON Claudine. 

Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. SEGUI Jean-Marie. 

Pouvoirs : Mme POURCEL Christel en faveur de M. POUQUET Alain, Mme CASTELAIN Evelyne en faveur de M. SUTOUR Pierre, 

Mme DUCROCQ Corinne en faveur de M. CAILLAUD Philippe, Mme GOURSOLLE Corinne en faveur de M. SIMON Pierre, Mme 

SEDAN Annie en faveur de M. RODRIGUES Antonio, M. VALENTIN Jean-Pierre en faveur de M. MOREAU Jean-Jacques, M. 

VILLEMAINE Eric en faveur de M. BALABEAU Jérôme, M. BARONNET Laurent en faveur de M. ENGLERT Michel, Mme LAFON 

Claudine en faveur de M. CHABROL Jean-Claude. 

 

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD. 

 

 

________________________________________________________ 

 

INFORMATION  : Approbation du compte-rendu de la séance 19 septembre 

2024 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-086 : Gestion de l'écomusée de la Papeterie de 

Vaux 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération n°D.06/15112024 en date du 15 novembre 2024 du Conseil 

Municipal de Payzac décidant de retirer la gestion de la Papeterie de Vaux à 

l'Association La Forme Ronde et de la confier à la CCILAP 

 

Vu la résolution de l'Association La Forme Ronde en date du 16 novembre 2024 

prenant acte de la fin de gestion de la Papeterie de Vaux au 31 décembre 2024 actant 



un transfert de gestion de l’Ecomusée de la Papeterie de Vaux vers la CCILAP à 

compter du 1er janvier 2025 

 

Le Président explique que la commune de Payzac a manifesté sa volonté de confier la 

gestion de l'écomusée de la Papeterie de Vaux à la CCILAP. Il explique qu'une réunion 

s'est tenue le 15 octobre dernier entre le Mairie de Payzac, la CCILAP et les 

représentants de l'Association. 

Compte tenu de la relation touristique et culturelle étroite pouvant être entretenue 

entre la Forge de Savignac Lédrier (dont la gestion incombe déjà à la CCILAP) et la 

Papeterie de Vaux, le Président expose qu'un accord de principe a été donné à la 

Mairie de Payzac. 

 

Il précise néanmoins que ce transfert de gestion doit s'accompagner de décisions 

importantes : 

− Modification de l'intérêt communautaire de la CCILAP afin d'intégrer la gestion de 

la Papeterie de Vaux 

− Convention de gestion entre la commune de Payzac et la CCILAP 

− Calcul des transferts de charges entre la commune de Payzac et la CCILAP 

− Reprise du personnel permanent de l'Association La Forme Ronde affecté jusque 

là à la gestion de la Papeterie de Vaux 

 

Il propose par ailleurs de créer une Commission consultative ad'hoc réunissant 

l'ensemble des personnes souhaitant contribuer au rayonnement de la Papeterie de 

Vaux. La commune de Payzac ainsi que l'Association La Forme Ronde seront invitées 

à y participer. 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

− APPROUVE le transfert de gestion de l’Ecomusée de la Papeterie de Vaux de la 

commune de Payzac à compter du 1er janvier 2025 

− AUTORISE le Président à conclure une convention de gestion avec la Mairie de 

Payzac au nom de la CCILAP 

− CREE une Commission de Gestion de la Papeterie de Vaux 

− AUTORISE le transfert du personnel permanent de l'Association La Forme Ronde 

− PRECISE que la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées sera 

saisie afin d'examiner ce dossier  

 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-087 : Modification des statuts 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-5 



Vu l’arrêté préfectoral n°2000-181 du 20 décembre 2000 modifié, autorisant la 

création de la Communauté de Communes du Pays de Lanouaille ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°PREF/DDL/2016/0178 du 15 septembre 2016 portant 

extension au 1er janvier 2017 de la Communauté de Communes du Pays de 

Lanouaille aux communes de la Communauté de Communes Causses et Rivières en 

Périgord, à l’exception de la commune de Savignac les Églises ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°24.2017.06.02.004 du 2 juin 2017 portant modification des 

statuts de la Communauté de Communes du Pays de Lanouaille, notamment pour 

que celle-ci se dénomme Isle Loue Auvézère en Périgord ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2022 portant modification des statuts de la 

Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord ; 

 

Vu la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi 

Vu le nouvel article L.214-1-3 du Code de l'Action sociale et des Familles 

 

Monsieur le Président indique qu’il est nécessaire de modifier les statuts. 

En effet, la rédaction de la compétence enfance/jeunesse doit être modifiée, sans 

avoir de conséquence sur les missions déjà exercées par le service, ni sur les 

compétences transférées par les communes membres.  

 

 

Après avoir pris connaissance de la proposition de modification des statuts, et 

après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

− ADOPTE les statuts modifiés tels qu’annexés à la présente délibération 

− RAPPELLE que les statuts modifiés seront soumis à la validation des Conseils 

municipaux des communes membres dans un délai de 3 mois à compter de la 

notification de la présente délibération 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-088 : Modification de l'intérêt communautaire 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

L'intérêt communautaire vise à préciser les limites d'exercice de certaines 

compétences. 

 

Afin de prendre en compte la future gestion de la Papeterie de Vaux, il est proposé 

de modifier l'intérêt communautaire. 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, approuve la définition de 

l'intérêt communautaire tel que présenté dans le document annexé. 

 
 



________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-089 : Tableau des effectifs 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération n°DC-2023-095 du 14 décembre 2023 de la CCILAP modifiant le 

tableau des effectifs à compter du 1er janvier 2024,  

Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial en date du 15 novembre 2024 

concernant les ratios d'avancement de grade de la collectivité 

 

Dans le cadre des procédures d'avancement de grade pour 2025, il est proposé de  

− créer un poste d'Adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet 

− créer 3 postes d'Adjoint d'animation principal de 2ème classe à temps complet 

 

Par ailleurs, suite aux mouvements de personnel 2024 (avancements de grade, 

évolutions de carrière suite à réussite à concours/examen), il est proposé de  

− supprimer 1 poste d'Adjoint administratif principal de 1ère classe à 28/35° 

− supprimer 4 postes d'Adjoint administratif principal de 2ème classe à temps 

complet 

− supprimer un poste de Technicien territorial à temps complet 

− supprimer un poste d'Agent de maîtrise à temps complet 

− supprimer un poste d'Assistant de Conservation principal de 1ère classe à temps 

complet 

 

En outre, dans la perspective de l'ouverture de la médiathèque de Cubjac, un 

recrutement par voie de mutation est nécessaire. Cela implique de  

− créer 1 poste d'Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe à temps complet 

− créer 1 poste d'Adjoint du patrimoine à temps complet 

 

Enfin, dans le cadre de la reprise de la gestion de la Papeterie de Vaux, le personnel 

employé à cet effet par l'Association La Forme Ronde est automatiquement transféré 

à la CCILAP. A cet effet, il convient de créer un poste d'Agent d'accueil et de gestion à 

temps complet, pourvu par un agent contractuel. 

 

 

 

 

Il conviendrait alors de modifier le tableau des effectifs comme suit : 

 



Agents titulaires 

 Grades Quotité Existants Var. Nb postes 

Emplois 
fonctionnels 

Directeur Général des Services TC 1  1 

Directeur des Services Techniques TC 1  1 

Filière 
Administrative 

Attaché hors classe TC 1  1 

Rédacteur ppal 2°cl TC 5  5 

Rédacteur 28/35° 1  1 

Adjoint Administratif ppal 1°cl TC 2 +1 3 

Adjoint Administratif ppal 1°cl 28/35° 1 -1 0 

Adjoint Administratif ppal 2°cl TC 4 -4 0 

Filière 
Technique 

Ingénieur TC 1  1 

Technicien ppal 1°cl TC 1  1 

Technicien ppal 2°cl TC 3  3 

Technicien TC 3 -1 2 

Technicien 28/35° 1  1 

Agent de maîtrise TC 1 -1 0 

Adjoint Technique ppal 1°cl 13.75/35° 1  1 

Adjoint Technique ppal 2°cl TC 1  1 

Adjoint Technique TC 1  1 

Filière 
Animation 

Adjoint d'Animation ppal 2°cl TC 0 +3 3 

Adjoint d'Animation TC 7  7 

Filière 
Culturelle 

Assistant de Conservation ppal 1°cl TC 1 -1 0 

Assistant de conservation ppal 2°cl TC 1  1 

Adjoint du Patrimoine ppal 2°cl TC 1 +1 2 

Adjoint du Patrimoine ppal 2°cl 23/35° 1  1 

Adjoint du Patrimoine TC 0 +1 1 

 

 

Agents contractuels 

Services Grades Existants Var. Qualité Quotité 

Entretien Bureaux de Payzac 1  C.D.D. 6.5/35° 

Médiathèque Lanouaille 1  C.D.D. 5/35° 

Médiathèque Payzac 1  C.D.D. 3/35° 

Médiathèque Cherveix 1  C.D.D. 3/35° 

ACM Payzac 1  C.D.D. 3,81/35° 

Tourisme Chef de Service 1  C.D.I TC 

Agent d'accueil 1 +1 C.D.I TC 

 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

− MODIFIE le tableau des effectifs au 1er janvier 2025 comme suit  

• CREE un poste d'Adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet 

• SUPPRIME un poste d'Adjoint administratif principal de 1ère classe à 28/35°  



• SUPPRIME 4 postes d'Adjoint administratif principal de 2ème classe à temps 

complet 

• SUPPRIME un poste de Technicien territorial à temps complet  

• SUPPRIME un poste d'Agent de maîtrise à temps complet 

• CREE 3 postes d'Adjoint d'animation principal de 2ème classe à temps complet 

• SUPPRIME un poste d'Assistant de Conservation principal de 1ère classe à 

temps complet 

• CREE un poste d'Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe à temps 

complet 

• CREE un poste d'Adjoint du patrimoine à temps complet 

• CREE un poste d'agent d'accueil en CDI à temps complet 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-090 : Protection sociale 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.827-1 à L.827-11 

 

Vu l’ordonnance  n°2021-175  du  17  février  2021  relative  à  la  protection  sociale 

complémentaire dans la fonction publique ; 

Vu le  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 

protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics à leur financement ; 

 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 28 juin 2024 approuvant le choix de 

l’opérateur ; 

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Dordogne en date du 5 juillet 2024 

approuvant le choix de l’organisme assureur pour la conclusion de la convention de 

participation relative au risque « prévoyance » pour la période du 1er janvier 2025 au 

31 décembre 2030 ; 

Vu la convention de participation « Prévoyance » signée entre le Centre de Gestion 

de la Dordogne et le groupement MNT – RELYENS ; 

Vu la délibération n°CA-2024-009 du 21 juin 2024 du CIAS ILAP afin de participer à la 

procédure de consultation engagée par le Centre de Gestion de la Dordogne en vue 

de la conclusion d’une convention de participation sur le risque « Prévoyance » ; 

 

Le Président rappelle à l'assemblée qu’à compter du 1er janvier 2025, les employeurs 

territoriaux  ont  obligation  de  participer  au  financement  de  la  protection  sociale 



complémentaire de leurs agents, pour le risque "Prévoyance", à hauteur minimum de 

7€ par mois et par agent. 

L’article  L.827-7  du  code  général  de  la  fonction  publique  confie  aux  centres  de 

gestion  une  nouvelle  mission  obligatoire  qui  est  de  conclure,  pour  le  compte  

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui les ont mandatés, 

une convention de participation couvrant le risque « prévoyance ». 

Par  conséquent,  en  mars  2024,  le  CDG  24  a  lancé  une  procédure  de  mise  en 

concurrence  mutualisée  avec  les  CDG  19-23-47-64-87  en  vue  de  conclure  une 

convention de participation pour le risque « prévoyance » au profit des collectivités et 

établissements publics du département de la Dordogne l'ayant sollicité. 

 

Il  indique  qu'à  l’issue  de  la  procédure  de  consultation,  le  CDG  24  a  souscrit  

une convention  de  participation  pour  le  risque  « Prévoyance »  auprès  du  

groupement MNT / RELYENS, pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2025. 

Le Président précise que le CIAS ILAP avait manifesté son intérêt pour cette mise en 

concurrence,  et  qu'à  ce  titre , il  peut  aujourd'hui  adhérer  à  la  convention  de 

participation proposée par le CDG 24, après consultation du Comité Social Territorial, 

pour  permettre  à  ses  agents  de  bénéficier  des  garanties  et  conditions  

financières mutualisées proposées par le prestataire qui a été retenu. 

Il  précise  également  que  s'agissant  d'un  contrat  collectif à  adhésion  facultative,  

les agents  du  CIAS  ILAP  ont  le  choix  d'adhérer  ou  non,  mais  que  seuls  les  

agents  qui adhèrent au contrat, perçoivent la participation financière de l’employeur. 

 

Au  vu  de  ces  éléments,  le  Président  propose,  l'adhésion  du  CIAS  ILAP  à  ladite 

convention  de  participation,  pour  le  risque  "Prévoyance",  à  compter  du  1er  

janvier 2025. 

Il propose de fixer à 35€ par mois et par agent la participation employeur obligatoire, 

dans le cadre de ce dispositif pour le risque "Prévoyance". 

Il précise que le Comité Social Territorial a été consulté pour avis et a rendu un avis 

favorable le 24 octobre 2024. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautraire 

− ADHERE à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue 

entre le Centre de Gestion de la Dordogne et le groupement MNT – RELYENS, à 

compter du 1er janvier 2025 ; 

− ACCORDE la participation financière de l’employeur aux fonctionnaires titulaires 

et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la 

collectivité, en activité, ayant adhéré au contrat issu de la présente convention de 

participation portant sur le risque « Prévoyance » ; 

− FIXE le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 35€ par 

agent et par mois, pour chaque agent adhérant au contrat découlant de la 

convention de participation ; 



− PRECISE que les crédits budgétaires nécessaires au versement de la participation 

financière aux agents seront inscrits au budget primitif ; 

− AUTORISE le Président à signer tous les documents y afférents ; 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-091 : Adhésion au service de médecine 

professionnelle et préventive du CDG 24 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Vu les dispositions du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), notamment les 

articles L.812-3 et suivants, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des 

fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions, 

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié relatif à l’organisation des comités 

médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie 

des fonctionnaires territoriaux, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion de la Dordogne 

(CDG 24) en date du 22 novembre 2024 déterminant les conditions d’adhésion des 

collectivités et établissements publics au service de médecine professionnelle et 

préventive du CDG 24, 

 

Considérant la proposition de convention d’adhésion au service de médecine 

professionnelle et préventive du CDG 24, 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil l’obligation de disposer d’un 

service de médecine préventive ; pour ce faire, il propose de renouveler l'adhésion au 

service de médecine professionnelle et préventive du CDG 24 et porte à la 

connaissance des membres présents les dispositions de la convention d’adhésion 

(jointe en annexe) pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2027. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

− ACCEPTE les conditions d’adhésion au service de médecine professionnelle et 

préventive décrites dans la convention annexée à la présente délibération, 

− AUTORISE Monsieur le Président à faire, dire et signer l’ensemble des documents 

relatifs à cette affaire. 

 
 



________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-092 : Décisions modificatives 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Le Président indique qu'il convient de procéder à des ajustements financiers sur les 

budgets votés en avril 2024. 

 

Budget annexe Assainissement 22800 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

 

− APPROUVE les décisions modificatives présentées 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-093 : Plan de financement falaise - FC Excideuil 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération DC-2024-055 en date du 9 juillet 2024 

Vu la délibération DC-2024-069 en date du 19 septembre 2024 

 

Le Président informe le Conseil communautaire de la nécessité d’adopter un nouveau 

plan de financement relatif aux travaux de sécurisation et de remise en état de la 

RD76 et des réseaux suite à un décrochement de falaise à Excideuil afin de solliciter 

les partenaires financiers.  

Il indique que ce dossier a fait l'objet d'une demande de subvention au titre de la 

DETR 2024. N'ayant pu être retenu, il propose de le redéposer pour l'année 2025. 

 

DEPENSES HT RECETTES 

Déblaiement et sécurisation 

falaise 

529 228.50 DSEC 77 092.40 

Reprise réseau EU 38 877.50 DETR 2025 255 000.00 

Reprise EP et accotements 60 000.00 Fonds de concours 100 000.00 

SPS 1 515.00 Autofinancement 197 528.60 

TOTAL 629 621.00 TOTAL 629 621.00 

 

 



Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

− VALIDE le plan de financement concernant les travaux de sécurisation et de 

remise en état de la RD76 et des réseaux suite à un décrochement de falaise à 

Excideuil 

− SOLLICITE les partenaires financiers ci-dessous  

• Etat au titre de la DETR 2025 pour un montant de 255 000 € 

• Commune d'Excideuil pour un fonds de concours d'un montant de 100 000 € 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-094 : Plan de financement - Travaux de reprise 

de revêtement Rue Fontaine St Hilaire - Sarrazac 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire la nécessité de reprendre le 

revêtement de la rue de la Fontaine Saint Hilaire sur la commune de Sarrazac. 

 

Le Président rappelle que dans le cadre du Pacte de Gouvernance conclu par 

délibération n°DC-2021-001 en date du 11 mars 2021, les communes sont appelées à 

participer au financement des opérations d'investissement les concernant. 

 

L'entreprise étant retenue, il précise qu'il convient d'adopter le plan de financement 

des travaux précités, afin de solliciter un fonds de concours auprès de la commune de 

Sarrazac : 

 

DEPENSES HT  RECETTES HT  

Travaux  11 341.96 € Fonds de concours de la 

commune de Sarrazac 

5 670,98  € 

  Autofinancement CCILAP 5 670,98  € 

TOTAL 11 341.96 € TOTAL 11 341.96 € 

 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

− VALIDE le plan de financement ; 

− SOLLICITE un fonds de concours de la commune de Sarrazac pour un montant de 

5 670.98 €.  

 
 

________________________________________________________ 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-095 : Plan de financement - Travaux de 

réfection de chaussée Route de Pompadour - St Cyr les Champagnes 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de 

gouvernance" 

Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) 

seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, l’autofinancement nécessaire à 

la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 

Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux 

de voirie intercommunale et au financement des travaux de gestion des eaux 

pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 

Vu la nécessité de reprendre le revêtement route de Pompadour, commune de Saint 

Cyr Les Champagnes, l’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le 

plan de financement définitif des travaux  

 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

− VALIDE le plan de financement définitif des travaux  

− SOLLICITE un fonds de concours de la commune de SAINT CYR LES 

CHAMPAGNES pour un montant de 29 526.03 €. 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-096 : Suppression de la redevance 

Modernisation des réseaux de collecte par l'Agence de l'eau & instauration de 

la redevance de performance des systèmes d'assainissement collectif 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 

à L2224-12-4 ; 



Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles 

D213-48-12-8 à -13, et D213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er 

janvier 2025 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur 

la consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux 

d'eau potable et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance 

pour la performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la 

performance des systèmes d'assainissement collectif pris en compte pour 

l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article 

L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte 

et de traitement des eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 

2025 

Vu la délibération DL/CA/24-49 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau 

Adour-Garonne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030  

Vu le contrat de délégation de service public pour la gestion du service 

d’assainissement du bourg d'Excideuil passé entre la Communauté de communes et 

son délégataire SOGEDO entré en vigueur le 01/01/2016 et notamment son article 

8.3 (relatif au recouvrement et au reversement de la part collectivité de la redevance 

assainissement) ; 

Vu la convention de mandat conclue entre la Communauté de communes  et les 

prestataires eau potable de son territoire (SOGEDO, AGUR, SAUR & la Compagnie 

des Eaux du Périgord Est) sur le fondement de l’article L. 1611-7-1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales pour l’encaissement et le reversement de la redevance 

assainissement / part collectivité de la redevance assainissement par es prestataires 

eau potable du territoire, SOGEDO, AGUR, SAUR & la Compagnie des Eaux du 

Périgord Est, qui facturent conjointement l’eau et l’assainissement, ainsi que 

l’instruction du 9 février 2017 relative aux mandats passés par les collectivités 

territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements destinés à l'exécution 

de certaines de leurs recettes et de leurs dépenses, publiée au BOFIP-GCP-17-0005 

du 22 février 2017 (NOR : ECFE1704988J). 

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances 

pour pollution d’origine domestique et modernisations des réseaux de collecte sont 

remplacées à compter du 1er janvier 2025 par : 

−  une redevance « consommation d’eau potable », facturée à l’abonné à l’eau 

potable et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public 

de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau.  



−  et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part 

et des « systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

 

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement 

collectif » :  

•  Elle est facturée par l’agence de l’eau aux collectivités compétentes pour 

traitement des eaux usées qui en sont les redevables ; 

•  Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Adour-Garonne 

•  Le  tarif applicable est modulé  en  fonction de  la performance du ou des 

systèmes d’assainissement collectif de la  collectivité compétente  pour  

traitement  des  eaux usées ;  

il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 

0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance 

minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance).  

•  L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant 

l’année 

•  L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au début de l'année civile 

qui suit  

•  La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service 

public de l’assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du 

mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement et doit faire l’objet 

d’une individualisation sur la facture d’assainissement ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour-Garonne a fixé à 0,35€ HT par mètre cube 

le tarif de base de la redevance « performance des systèmes d’assainissement 

collectif » pour l’année 2025. 

Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement 

0,3 pour la redevance performance des « systèmes d’assainissement collectif » (la 

performance des systèmes d’assainissement n’étant pas prise en compte pour cette 

première année) 

Considérant que la future somme appelée sera basée sur les volumes facturés et 

prenant en compte le taux d’impayés de 4% 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour 

performance de systèmes d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque 

usager du service public d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au 

prix du mètre cube d'eau assainie. 

Considérant qu’il appartient à SOGEDO, AGUR, SAUR & la Compagnie des Eaux du 

Périgord Est de facturer et d’encaisser auprès des usagers ce supplément au prix du 



mètre cube d'eau assainie et de reverser à la Communauté de communes les sommes 

encaissées à ce titre dans le cadre du contrat et du mandat d’encaissement ; 

 

Le Président propose au Conseil Communautaire de calculer et de fixer la contre-

valeur pour l'année 2025 selon la formule suivante : 

(tarif de base de la redevance « performance des systèmes d’assainissement 

collectif » pour l’année 2025 x taux de modulation fixé forfaitairement  pour 2025) x 

(1+Taux d'impayés) soit (0.35*0.3*(1+4%) = 0.109 €/m3 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

 

− APPLIQUE, à compter du 1er janvier 2025, la tarification suivante pour la contre-

valeur de la "redevance pour la performance des systèmes d’assainissement 

collectif", devant être répercutée sur chaque usager du service public 

d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube 

d'eau assaini : 0.109 €HT/m3 

 

− AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces relatives à ce dossier 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-097 : Choix du mode gestion pour le dispositif 

d'assainissement des eaux usées et des eaux pluviales du bourg d'Excideuil 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire que : 

− L'assainissement collectif du bourg de la commune d’Excideuil est exploité par la 

société SOGEDO en vertu d’un contrat ayant pris effet le 1er janvier 2016 pour 

une durée de 10 ans, soit une échéance fixée au 31 décembre 2025. 

 

− L’exploitation du réseau d’eaux pluviales du bourg d’Excideuil est également 

réalisée par la société SOGEDO en vertu de la convention de prestation de 

services dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2025. 

 

Une réflexion sur le mode de gestion à mettre en œuvre à l’échéance de ce contrat a 

été menée et a fait l’objet d’un rapport. 

 

Sur les bases des données contenues dans ce rapport sur les modes de gestion, 

Monsieur le Président propose au Conseil communautaire de choisir la délégation de 

service public (concession) à compter du 1er janvier 2026 pour une durée maximum 

de 5 ans. 

 



La délégation de service est soumise à la procédure prévue aux articles L. 1411-1 à L. 

1411-19 du Code Général des collectivités territoriales ainsi qu’aux articles L.3121-1 à 

L.3125-2 et R.3121-1 à R.3125-7 du Code de la commande publique. 

 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

 

− ADOPTE, pour la gestion de l'assainissement collectif et du pluvial dans le bourg 

d'Excideuil, le principe d'une concession de service de l’assainissement collectif et 

pluvial pour une durée de 5 ans maximum. 

 

− HABILITE la Commission de délégation de service public prévue par les 

dispositions de l’article L 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales à : 

• Dresser la liste des candidats admis à présenter une offre ; 

• Emettre un avis sur les offres des entreprises. 

 

− AUTORISE Monsieur le Président : 

• À mener la procédure de publicité et de mise en concurrence prévue par les 

dispositions des Articles L 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

• À négocier avec un ou plusieurs candidats ayant présenté une offre. 
 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-098 : Vente d'une parcelle sur la ZAE de 

Chardeuil 
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Considérant que la CRM24 SASU, domicliée les Condamines, 24160 Saint-Germain-

des-Prés, représentée par Monsieur Pierre MOREAU, s'est manifestée pour acheter un 

lot sur la Zone d'Activités Economiques de Chardeuil. La parcelle concernée d'une 

superficie totale de 1 636 m2 est proposée à la vente au tarif de 2 € HT le mètre carré 

(soit un total de 3 272 € HT) ; 

Considérant que le projet de Monsieur Pierre MOREAU est de construire un ou 

plusieurs bâtiments à destination d'entreprises ; 

 

 

Un membre du Conseil communautaire s'étant retiré pour l'examen de ce dossier, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 



• AUTORISE la vente du lot n°5 à la Société CRM24 SASU, domiciliée à Saint-

Germain des Prés, pour un montant de 3 272 € HT ; 

• INDIQUE que les frais annexes inhérents à cette vente seront isupportés par 

l'acquéreur ; 

• DESIGNE Monsieur Jean-Michel QUÉMÉRÉ, Vice-président, pour représenter la 

Communauté de communes en tant que vendeur ; 

• CHOISIT Maître ARTIGUE-CAZCARRA Christelle, Notaire à Excideuil, pour 

rédiger les documents inhérents à cette vente, en indiquant qu'une clause 

suspensive devra figurer dans cet acte de vente au cas où les autorisations 

d'urbanismes ne seraient pas accordées à l'entreprise CRM24 SASU ; 

• AUTORISE le Président et le Vice-président à entamer toute procédure et à 

signer tout acte permettant de donner suite à cette affaire. 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-099 : Vente d'une parcelle sur la ZAE de la Gare 

à Preyssac d'Excideuil (Constructions métalliques Goudal) 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu l'avis du Domaine en date du 2 octobre 2024 

 

L'entreprise Construction métalliques Goudal projette de créer un bâtiment artisanal 

sur la ZAE La Gare à Preyssac d'Excideuil. Dans cette perspective, elle souhaite 

acquérir les parcelles cadastrées B554 et B679, d'une contenance totale de 12 966m², 

acquises par la CCILAP en 2022. 

 

Le Président propose de vendre ces terrains en respectant l'avis du Domaine, soit 

26 000  HT. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

• AUTORISE la vente des parcelles B554 et B679 à Preyssac d'Excideuil, d'une 

contenance totale de 12966m², à l'entreprise Constructions metalliques 

Goudal, pour un montant de 26 000 € HT ; 

• INDIQUE que les frais annexes inhérents à cette vente seront supportés par 

l'acquéreur ; 

• DESIGNE Monsieur Jean-Michel QUÉMÉRÉ, Vice-président, pour représenter la 

Communauté de communes en tant que vendeur ; 

• CHOISIT Maître ARTIGUE-CAZCARRA Christelle, Notaire à Excideuil, pour 

rédiger les documents inhérents à cette vente ; 

• AUTORISE le Président et le Vice-président à entamer toute procédure et à 

signer tout acte permettant de donner suite à cette affaire. 

 
 



________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-100 : Validation du plan d'actions de la 

communauté de communes sur l'économie circulaire 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la circulaire n°6231 / SG du 20 novembre 2020, portant sur le souhait du  

Gouvernement de mettre en place les Contrats territoriaux de Relance et de 

Transition Ecologique (CRTE), 

Vu la délibération CC-DC-2021-059 du 28 septembre 2022, du conseil 

communautaire portant sur la validation de projet CRTE, 

Vu la délibération BC-DB-2022-023, du 6 décembre 2022, du Bureau communautaire 

portant sur la signature de la convention financière du CRTE du Périgord vert,  

Vu la délibération n°CC-DC-2022-041 du conseil communautaire approuvant la 

conclusion d'un Contrat d'Objectifs Territorial et la signature d'une convention 

d'organisation temporaire de la maîtrise d'ouvrage pour le portage dudit contrat ; 

Considérant la mise en œuvre du Contrat d’objectif territorial en lien avec toutes les 

communautés mutualisées au COT, 

Considérant les résultats des référentiels complétés sur les thématiques Climat Air 

Energie et Economie Circulaire (Eci) établis dans le cadre du COT, 

Considérant que la CCILAP doit progresser, dans le cadre du COT, d’un minimum de 

12% sur le volet économie circulaire, 

Considérant l’organisation de réunions et ateliers thématiques sur l’économie 

circulaire ces derniers mois, 

Considérant l’élaboration d’un plan d’action d’ici à deux ans (mis en annexe), 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

• VALIDE les objectifs opérationnels du dit-plan ;  

• VALIDE la priorisation des actions économie circulaire d’ici à deux ans en 

vue de l’atteinte de progression de 12% fixé dans le cadre du COT ;  

• S'ENGAGE à formaliser sa politique Economie circulaire, et en particulier 

à planifier les actions nécessaires à l’atteinte de l’objectif de progression 

de 12 % fixé dans le cadre du Contrat d’Objectif Territorial ; 

• AUTORISE le Président à entamer toute procédure permettant de donner 

suite à cette délibération  

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-101 : Droit de préemption urbain - Commune 

d’Angoisse – place de la mairie 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Monsieur le Président rappelle que la réglementation permet aux communes et 

communautés de créer un ou plusieurs périmètres de droit de préemption urbain 



(DPU), en vue de la réalisation d’un équipement ou d’une opération d’aménagement 

relevant de leur compétence dans des zones U et non constructibles. 

Ce DPU consiste en la possibilité ouverte, pour son attributaire, d’acquérir en priorité 

un bien immobilier mis en vente dans le périmètre institué. Cette acquisition se fait : 

• soit au prix proposé par le vendeur, 

• soit au prix proposé par la collectivité, en fonction de l’estimation du service 

des domaines. 

A défaut d’acceptation par le vendeur du prix proposé par la collectivité, l'acquisition 

se fait au prix fixé par le juge de l’expropriation. 

La réglementation prévoit, pour le vendeur ou le notaire chargé de la vente, 

l’obligation de déposer en mairie une déclaration d’intention d’aliéner (DIA), pour 

chaque vente effectuée en périmètre de DPU, à laquelle la collectivité est libre de 

donner suite ou non dans un délai de 2 mois.  

 

Monsieur le Président précise que, depuis l’adoption de la loi ALUR du 24 mars 2014, 

tout EPCI dépositaire d’une compétence en matière de PLU est titulaire de la 

compétence pour exercer le DPU. 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord, et 

notamment l'article 2-1-1 relatif à l’aménagement de l’espace, 

Vu le code de l’urbanisme, notamment l'article L210-1, L211-1 et suivants et R211-1 

et suivants, 

Vu le projet d’aménagement de la place de la mairie d’Angoisse, 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

 

− INSTITUE un droit de préemption urbain au profit de la commune d’Angoisse sur 

la parcelle concernée par le projet d’aménagement de la place de la mairie 

(parcelle cadastrée ZW57). 

− DONNE délégation à la commune d’Angoisse pour l’exercice du Droit de 

Préemption Urbain sur la parcelle concernée, 

− INVITE la commune d’Angoisse à accepter cette délégation par délibération, 

− DONNE POUVOIR au Président de la communauté de communes pour la mise en 

œuvre de la présente décision et notamment pour procéder aux notifications et 

aux formalités de publicité nécessaires afin de rendre applicable le droit de 

préemption urbain. 

 

La présente délibération prendra effet lorsque les mesures de publicité prescrites par 

l'article R.211-2 du Code de l'urbanisme auront été effectuées : 

− un affichage au siège de la communauté de communes, de la commune 

d’Angoisse, durant un mois, 

− une insertion dans deux journaux diffusés dans le département. 



Un registre, dans lequel seront inscrites toutes les acquisitions réalisées par exercice 

ou par délégation du droit de préemption, sera ouvert par la commune d’Angoisse et 

sera consultable à toute personne qui le demande ou en obtenir un extrait, 

conformément à l'article L. 213-13 du Code de l'urbanisme. 

Le périmètre d'application du droit de préemption urbain sera annexé aux 

documents d'urbanisme en vigueur.  

 

Conformément à l’article R.211-3 du Code de l’urbanisme, une copie de la 

délibération et de ses annexes sera adressée : 

• à la Préfecture de la Dordogne, 

• au Directeur Départemental des Finances Publiques 

− au Conseil Supérieur du Notariat 

− à la Chambre Départementale des Notaires 

− au Tribunal de Grande Instance de Périgueux 

− au Greffe du Tribunal de Grande Instance de Périgueux 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-102 : Convention pour l’instruction des 

demandes d’autorisation du Droit du Sol avec la Communauté de Communes 

Périgord Limousin et la Communauté de Communes du Périgord Nontronnais 

2025 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Le Président rappelle aux membres du conseil communautaire que la communauté 

de communes du Pays de Lanouaille (devenue Communauté de Communes Isle Loue 

Auvézère en Périgord) adhère par convention au service instructeur des autorisations 

d'urbanisme de la Communauté de Communes du Pays Thibérien (devenue 

Communauté de Communes Périgord-Limousin) sous la forme d'un service commun 

depuis le 1er janvier 2017 (délibération n°082-2016). 

Cette convention a fait l’objet de plusieurs avenants pour répondre aux différentes 

évolutions mais n’est aujourd’hui plus adaptée. 

Il est donc proposé d’y mettre un terme au 31 décembre 2024 et d’en signer une 

nouvelle au 1er janvier 2025. 

Un projet de nouvelle convention a été établi et est fourni en pièce jointe. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

 

− AUTORISE le Président à résilier la convention d’instruction des demandes 

d’urbanisme entrée en vigueur le 1er janvier 2017, 

− VALIDE la convention fournie en pièce jointe, 

• AUTORISE le Président signer ladite convention, 



• AUTORISE le Président à entamer toute procédure et signer tout document 

permettant la mise en œuvre de cette convention. 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-103 : Mise en œuvre d’un PIG Pacte Territorial 

France Rénov' 2025-2027 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

VU le code dela construction et de l'habitation, notamment R. 327-1 (PIG), L. 321-1 et 

suivants, R.321-1 et suivants, 

VU le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 

VU la convention de délégation des aides à la pierre signée entre l'Etat et le 

Département de la Dordogne et ses avenants, 

VU le plan départemental de l'habitat de la Dordogne, 

VU la convention de cadrage du service public de la rénovation de l’habitat conclue 

entre I'Anah, l'Etat et le Conseil Régional de Nouvelle Aquitaine 

• Happy Habitat : fin de l’Opération Porgrammée d’Amélioration de 

l’Habitat (OPAH) au 1er janvier 2025 

A compter du 1er janvier 2025, le programme d'amélioration de l'habitat intitulé 

HAPPY HABITAT, tel qu'il existe aujourd’hui, touchera à sa fin. Celui-ci avait débuté en 

2019, sur les territoires des communautés de communes Périgord-Limousin (CCPL) et 

Isle Loue Auvézère en Périgord (CCILAP). 

Ce programme était porté jusqu‘à présent par la Communauté de Communes 

Périgord-Limousin pour le compte de ces 2 EPCI. Un marché public en cours, confié à 

SOLIHA Dordogne Périgord permet d'assurer les missions d'accompagnement et de 

conseils auprès des propriétaires de logements concernés jusqu'à la réalisation de 

leurs travaux et l'obtention des subventions concernées. 

A titre informatif, un état récapitulatif financier général des années 3 et 4 du 

programme est présenté ci-après : 

 

• Un nouveau dispositif : les « Programmes d’Intérêt Généraux (PIG) Pactes 

Territoriaux France Rénov’ » 



L'Agence Nationale d'Amélioration de l'Habitat a défini un nouveau cadre national, 

mettant fin aux OPAH pour les remplacer par des PIG Pactes Territoriaux France 

Rénov', qui prendront effet au 1er janvier 2025 pour la période 2025 à 2027. 

Il est ainsi nécessaire de définir pour les Communautés de Communes Périgord-

Limousin et Isle Loue Auvézère en Périgord les nouvelles modalités d'organisation, de 

coopération et de financement entre elles et les différentes structures partenaires du 

PIG Pactes Territorial France Rénov' en Dordogne - Périgord. 

Le Conseil Départemental de la Dordogne (CD24) a proposé aux intercommunalités 

de porter un nouveau programme PIG Pactes Territorial France Rénov' Dordogne - 

Périgord. Celui-ci regroupera le CD24, le Conseil d’Architecture, d'Urbanisme et 

d'Environnement de la Dordogne (CAUE), SOLIHA Dordogne-Périgord, le syndicat 

mixte du Pays de l'Isle en Périgord et 13 intercommunalités volontaires dont les 

Communautés de Communes Périgord-Limousin et Isle Loue Auvézère en Périgord. 

En pratique, le nouveau dispositif est décomposé en 3 volets. Les deux premiers 

volets, qui sont obligatoires, seront partagés avec les partenaires du PIG Pacte 

Territorial France Rénov' Dordogne - Périgord : 

VOLETS PORTAGE 

Volet 1 (obligatoire) : « dynamique 

territoriale auprès des ménages et des 

professionnels » 

 

à faire connaître la marque France 

Rénov’ aux côté de la communication 

des EPCI 

Partagé entre : 

 

le CD24, le CAUE, SOLIHA Dordogne 

Périgord, l’ADIL 

et 

la CCPL et la CCILAP 

Volet 2 (obligatoire) : « Information, 

conseil et orientation des ménages » 

 

à Conseils d’ordres techniques, 

financiers, juridiques et/ou sociaux 

Partagé entre : 

 

le CD24, le CAUE, SOLIHA Dordogne 

Périgord, l’ADIL 

et 

la CCPL et la CCILAP 

Volet 3 (facultatif) : « accompagner 

les ménages pour la réalisation de 

leurs travaux » 

Portage unique par la CCPL et la 

CCILAP 

 

• Déclinaison du PIG Pacte Territorial France Rénov' sur les territoires de la 

CCILAP et de la CCPL. 

Il est proposé aux membres du conseil communautaire de conserver la marque 

« Happy Habitat » et le partenariat établi avec la CCPL avec les objectifs suivants : 



• Volets 1 et 2 : 

Objectifs  

Année 1 (2025) Année 2 (2026) Année 3 (2027) 

EPCI 

Adil24, 

SOLIHA2

4, 

CAUE24 

EPCI 

Adil24, 

SOLIHA2

4, 

CAUE24 

EPCI 

Adil24, 

SOLIHA2

4, 

CAUE24 

Demandes 

d'information 
300 200 300 200 300 200 

Conseils 

personnalisés 
55 

50 
55 

50 
55 

50 

 

Financièrement, les missions des volet 1 et 2 impliqueraient des dépenses minimales 

(informations téléphoniques, réalisation de « pré-dossiers » incluant de premières 

visites à domicile, communication, animation,…) de 8 929 € de la part des deux 

communautés de communes, qui seront financées entre 0 € (pour 8 929 € de 

dépenses) et 35 714 € (pour 44 643 € de dépenses). 



• Volet 3 : 

Type de logements 

Nombre de 

dossiers 

accompagnés par 

an (2025 à 2027) 

Nombre de logements Propriétaires Occupants (facultatif )   

Dont Rénovation énergétique – ménages très modestes  42 

Dont Rénovation énergétique – ménages modestes  46 

Dont Rénovation énergétique – ménages intermédiaires   

Dont Rénovation énergétique – ménages supérieurs   

Dont LHI* - très modestes 4 

Dont LHI – modestes 4 

Dont autonomie - très modestes 28 

Dont autonomie – modestes 27 

Nombre de logements Propriétaires Bailleurs (facultatif)   

Dont Rénovation énergétique – ménages très modestes  4 

Dont Rénovation énergétique – ménages modestes  4 

Dont Rénovation énergétique - logements conventionnés   

Dont LHI  3 

Dont ménages bénéficiant d’un couplage 

Rénovation énergétique et LHI (MAR’** Renforcé)  
 

Dont autonomie   

Dont réhabilitation d’un logement moyennement dégradé   

Dont prime à la transformation d’usage   

Dont développement du logement social dans le parc privé   

Dont attribution d’un logement conventionné très social à 

un ménage prioritaire 
 

Nombre de logements MaPrimeRenov’ Copropriété 

(facultatif)  
 

dont copropriétés de 6 logements ou moins  

dont copropriétés fragiles (7 à 20 logements)  

Dont copropriétés de plus de 20 logements  

 Total  162 

* LHI : lutte contre l’habitat indigne 

** MAR : Mon Accompagnateur Rénov’ 

 

Les aides à l’acompagnement du volet 3 

Pour chaque type de logement décrit ci-dessus existe un type de prestation 

d’accompagnement qui peut aboutir à l’obtention par les particuliers de subventions 

pour la réalisation de travaux. 

Ces prestations d’accompagnement sont réalisées par un prestataire agréé appelé 

« Mon Accompagnateur Rénov’ » (MAR). Il est proposé que les communautés de 



communes prennent en charge le coût de ce MAR en concluant un marché public 

commun, rendant gratuite cette prestation pour les « modestes » et les « très 

modestes », les communautés de communes recevant en retour des subventions de 

l’ordre de 80 % de la part de l’ANAH et des autres partenaires. 

Plus généralement ce marché public est envisagé pour couvrir les missions des 3 

volets du PACTE, ce qui permettrait une meilleure cohérence du dispositif. 

Les premiers éléments de chiffrages laissent penser que le montant annuel restant à 

charge de la CCILAP subventions déduites serait de 28 000 € sur la partie 

« accompagnement » du volet 3. 

Les aides aux travaux du volet 3 

Les communautés de communes ont également la possibilité de mettre en place des 

aides aux travaux, comme cela se produisait pour l’OPAH. Considérant que le 

dispositif PIG Pacte Territorial France Rénov' mis en place par l’Etat offre de plus 

larges possibilités d’intervention sur de nombreux types de travaux, il est proposé de 

cibler l’intervention des communautés de communes sur les publics « modestes » et 

« très modestes » dans le cadre de travaux liés à l’autonomie, en accordant une aide 

de 10 % maximum sur un montant de travaux maximum de 9 000 € HT, soit une aide 

maximale complémentaire aux autres aides de 900 € par logement. 

L’enveloppe prévisionnelle d’aide aux travaux est estimée à 24 750 € par an. 

→ Synthèse financière 

Les premières approches financières (avant consultation des entreprises), permettent 

d’établir à ce jour le plan de financement prévisionnel suivant : 

Estimation annuelle 

volets 1, 2 et 3 

Coût 

global HT 

Aides ANAH 

et 

partentaires 

Reste à 

charge 

CCPL + 

CCILAP 

Reste à 

charge 

par EPCI  

Volets 1 et 2 (PACTE)      

"pré-dossiers" 

64 800,00 

€  44 643,00 €  

20 157,00 

€  

10 078,50 

€   

Communication/anima

tion 

26 760,00 

€  - €  

26 760,00 

€  

13 380,00 

€   

Volet 3      

Accompagnement 

MAR 

280 000,00 

€  224 000,00 €  

56 000,00 

€  

28 000,00 

€   

Aides aux travaux 

49 500,00 

€   

49 500,00 

€  

24 750,00 

€   

      

 

421 060,00 

€  268 643,00 €  

152 417,00 

€  

76 208,50 

€  

par 

EPCI/an 

 



Deux conventions, fournies en pièces jointes encadrent l’organisation de ces trois 

volets : 

→ une première convention, relative aux volets 1 et 2, définit les engagements 

des différents partenaires concernés, y compris ceux de la CCILAP et de la 

CCPL, 

• une seconde convention, relative au volet 3, définit les engagements de la 

CCILAP, de la CCPL et de leurs partenaires. 

Etant données la nouveauté du dispositif et la proximité de l’échéance du 

1er janvier 2025, le Conseil Communautaire est informé qu’un dispositif transitoire 

devra être mis en œuvre. Celui-ci consistera à fournir une information de premier 

niveau par téléphone (numéro unique Happy Habitat, déjà existant) aux habitants. 

Cette information pourrait, dans les circonstances actuelles, être fournie par un 

prestataire. 

La CCPL propose de prendre en charge l’organisation d’un marché public commun 

sur le même principe que ce qui a été réalisé dans le cadre de l’OPAH : la CCPL règle 

les montants liés au marché public et une convention entre les deux communautés 

de communes permet de régler les aspects techniques et financiers de l’opération. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

 

→ ACCEPTE les termes de la convention de partenariat 2025-2027 pour la mise 

en œuvre du programme d'intérêt général pour un habitat durable, adapté et 

solidaire en Dordogne Pacte Dordogne-Périgord relative aux volets 1 et 2, 

→ ACCEPTE les termes dela convention « volet 3 - accompagnement » pacte 

territorial France Rénov’ (PIG) Dordogne-Périgord territoire Happy Habitat - 

période 2025-2027, 

• AUTORISE le Président à signer ces deux conventions, 

• AUTORISE le Président à signer une convention entre la CCPL et la CCILAP au 

sujet de l’accueil téléphonique des habitants, 

• AUTORISE le Président à réaliser toute consultation et signer tout marché 

permettant d’entamer la mise en œuvre du pacte territorial France Rénov’ (PIG) 

Dordogne-Périgord, 

• AUTORISE le Président à signer une convention entre la CCPL et la CCILAP 

au sujet de l’accueil téléphonique des habitants, la gestion des réseaux sociaux 

et du site internet dédiés à l'opération Happy Habitat 

• AUTORISE le Président à effectuer toute sollicitation et dépôt de demande de 

subvention à ce titre. 

  

 
 

________________________________________________________ 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-104 : Avenant à la convention PALULOS 

logement Saint Cyr les Champagnes ancienne cantine 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Le Président indique que le logement intercommunal dans l'ancienne cantine de 

Saint Cyr les Champagnes est conventionné PALULOS depuis sa création.  

 

Les travaux de réhabilitation du logement réalisés en 2024 ont bénéficié d'une 

subvention au titre de la DETR 2024, à ce titre il convient de proroger la convention 

PALULOS  jusqu'au 30 juin 2035. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

• APPROUVE la prorogation de la convention PALULOS n°24.3.07.2004.02.844.223 

relative au logement de l'ancienne cantine de Saint Cyr les Champagnes pour une 

durée de 9 ans supplémentaires soit jusqu'au 30 juin 2035 

• AUTORISE le Président à signer tout document se rapportant à cette affaire 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-105 : Vote des tarifs pour la brochure 

touristique commune 2025 des offices de tourisme Isle Loue Auvézère en 

Périgord, du Périgord Limousin, Périgord Dronne et Belle et du Périgord 

Nontronnais 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

VU la délibération BC-DC-2023-009 engageant la Communauté de Communes Isle-

Loue-Auvézère en Périgord à soutenir la politique touristique définie par l’appel à 

projet régional Ad’hoc/NOTT 

 

Dans le cadre de l’Appel à Projet Région Ad’Hoc/NOTT, les offices de tourisme 

partenaires travaillent à l’élaboration d’une brochure touristique commune visant à 

remplacer la brochure touristique de chaque office de tourisme pour 2025. Les 

objectifs sont les suivants :  

− communiquer sur une destination commune plus riche en équipements et en 

services ;  

− distribuer plus largement nos informations touristiques sur les 4 communautés 

de communes et les territoires voisins ; 

− réaliser des économies d’échelle ;  

− augmenter le tirage à 60 000 exemplaires (8 000 actuellement pour la 

brochure Naturellement Périgord). 

 



Afin de compenser des coûts de graphisme et d’impression importants, les quatre 

offices de tourisme partenaires prévoient d’appliquer une tarification optionnelle 

d’insertion décrite dans le tableau ci-après. 

 

 

Dans le respect de l’obligation de donner à l’usager une information exhaustive, les 

prestataires ne souhaitant pas payer d’encart figureront quand même dans le guide 

sous une forme plus succincte.  

Dans l’objectif de faciliter la gestion des paiements, ceux-ci seront centralisés par le 

service tourisme Périgord Limousin.  

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

− APPROUVE le principe de brochure touristique commune ; 

− APPROUVE la tarification présentée ;  

• APPROUVE la gestion des recettes et leur réinvestissement dans le 

financement de la brochure. 

 
 

 

 

 

________________________________________________________ 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-106 : Convention 2025-2027 avec la Chambre 

d'Agriculture Dordogne pour la mise en oeuvre d'un Comité Local Installation 

Transmission 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération du Bureau Communautaire n°BC-DB-2021-010 en date du 6 avril 

2021 relative à la signature d'une Convention entre la Chambre d'Agriculture de la 

Dordogne et la CCILAP pour Dynamiser la transmission et l'installation d'exploitations 

agricoles en Isle-Loue-Auvézère et ayant pris fin au 31 décembre 2023 ; 

 

Considérant que les problématiques de transmission des exploitations agricoles sont 

un enjeu important et néccessite une animation sur le territoire intercommunal ; 

 

Considérant qu'une nouvelle convention a été préparée en partenariat entre la 

Chambre d'Agriculture et la communauté de communes ; 

La Chambre d'Agriculture de Dordogne a sollicité Ia CCILAP pour renouveler le 

partenariat mise en place pour les années 2025, 2026 et 2027. 

Une nouvelle convention (fournie en pièce jointe avec son annexe) détaillant les 

modalités de ce partenariat est proposée et engage financièrement la CCILAP à 

hauteur de 1 685 € par an. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire 

• APPROUVE les termes de la convention et de son annexe proposées en 

pièces jointes ; 

• AUTORISE le Président à signer la convention correspondante et tout 

document s'y rapportant ; 

• AUTORISE le Président à adapter l'annexe en cas de besoin. 
 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-107 : Convention veille foncière 2024-2026 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale, 

Vu la convention partenariale signée le 29 avril 2019 entre le Président du Conseil 

Départemental, le Président de la SAFER Aquitaine Atlantique, le Président de l'Union 

des Maires de la Dordogne, le Président de l'ATD24, le Directeur de l'EPF Nouvelle-

Aquitaine et le Président de la CCILAP, ainsi que les deux avenants à cette convention, 

Considérant que le partenariat établi dans la précédente convention doit être mis à 

jour, 



Considérant que l'outil de veille foncière proposé est un outil important de la 

gestion des politiques publiques du bloc communal, 

 

Une nouvelle convention de partenariat pour la période 2024-2026 a été établie et 

est founie en pièce jointe de la présente convocation. 

Le montant de l'adhésion de la CCILAP à cette plateforme est de 1 500 € HT (soit 

1 800 € TTC) par an. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

• VALIDE le projet de convention présenté, 

• AUTORISE le Président à signer ladite convention ainsi que ses avenants de 

prolongation éventuels. 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-108 : Convention de servitude avec la société 

ENEDIS sur la parcelle AL 221 à Lanouaille 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Monsieur le Président indique que les travaux concernant la ligne souterraine "SAINT 

YRIEIX ANGOISSE rnv 12cu Lanouaille" réalisés par la société ENEDIS ont occasionné 

l'implantation d'une canalisation électrique souterraine et ses accessoires sur le 

domaine communautaire. 

 

Parcelle concernée, sise commune de Lanouaille : 

 

Aussi, il convient de régulariser la convention de servitude signée par la commune de 

Lanouaille en 2014 avec la société ENEDIS pour le passage de cette ligne électrique et 

ses accessoires. 

 

Les droits concédés à ENEDIS sur cette parcelle portent sur une bande de terrain de 1 

mètre de large sur une longueur totale d'environ 50 mètres. 

 

Cette convention est consentie et acceptée sans indemnité. 

 

La Communauté de communes étant désormais propriétaire de cette parcelle, 

Monsieur le Président sollicite l'autorisation de Conseil communautaire pour la 

signature de l'acte notarié correspondant à la servitude accordée à la sociéte ENEDIS 

 

 



Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

 

• AUTORISE Monsieur le Président à signer l'acte notarié régularisant la servitude 

accordée à la société ENEDIS. 

 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-109 : Autorisation d'engager, de mandater et 

de liquider les dépenses d'investissement avant le vote du budget primitif 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu l'article L1612-1 du CGCT 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er 

janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en 

droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 

d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 

annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, en l'absence d'adoption 

du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 

autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Aussi, afin de pouvoir honorer les dépenses d'investissement avant le vote du budget, 

le Président demande au Conseil communautaire de l'autoriser à solder ces dernières 

à hauteur maximale du quart des dépenses d'équipement prévues sur le précédent 

exercice. 

Les crédits correspondants, seront inscrits au budget lors de son adoption.  

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

 

• AUTORISE le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, dans la limite de 

− 100 000 € sur le Budget principal 

− 30 000 € sur le Budget annexe Assainissement 

− 50 000 € sur le Budget annexe Culture 

− 5 000 € sur le Budget annexe Enfance 

− 15 000 € sur le Budget annexe Tourisme 

 
 



________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-110 : Modification de la liste des délégués au 

comité sectoriel du SMD3 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les délibérations respectivement des 2 et 23 septembre 2021, du SMCTOM 

du secteur de Thiviers et du Syndicat Mixte Départemental des déchets de la 

Dordogne (SMD3), s’accordant sur un transfert total de la compétence « 

collecte et traitement des déchets de ménages et déchets assimilés » du 

SMCTOM du secteur de Thiviers vers le SMD3 à la date du 1er janvier 2022, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2021-12-01-00001 en date du 1er décembre 2021 

portant dissolution du Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures 

Ménagères du Secteur de Thiviers (SMCTOM), 

Vu l’article VI des statuts du SMD3 indiquant la clé de répartition du nombre de 

délégués, 

Il est proposé de : 

− METTRE A JOUR la liste des représentants de la CCILAP au Comité sectoriel du 

SMD3 (1 titulaire et 1 suppléant par commune), comme suit : 

 

 Titulaire Suppléant 

Angoisse ADAM Ginette LAMONERIE Bruno 

Anlhiac BOUCHE David GUEHENEUX Maud 

Brouchaud BONIFACE M.-Dominique LEGROS Sylvain 

Cherveix Cubas ROCHE Anne-Marie GERARD Jacques 

Clermont d'Excideuil EYMERY Claude VIACROZE Jacques 

Coulaures SAUMANDE M.-Christine KOU Hélène 

Cubjac Auv. Val d'Ans BEYLOT Gilbert VALENTIN Jean 

Dussac ROUSSEAU Philippe GAILLARD Olivier 

Excideuil MORAND Jimmy CLERGERIE Jean-François 

Genis LAURENT Daniel REYNAUD-LASTERNAS Marianne 

Lanouaille POUQUET Alain GAY Françoise 

Mayac MAUDUIT Fabrice TOURENNE Michel 

Payzac NOVION Nathalie BETZ Jean-Michel 

Preyssac d'Excideuil RESCH Sébastien JUGE Sophie 

St Cyr les Champagnes PIERREFITTE Alain LAFONT Sylvette 

St Germain des Prés REBEYROL Nicolas MOREAU Jean-Jacques 

St Jory Lasbloux SUTOUR Pierre DELTEILH Dominique 



St Martial d'Albarède FARNIER Isabelle LEBOURGEOIS Laurent 

St Médard d'Excideuil ALCARAZ Alain BIZEAU Claire 

St Mesmin DURAND Jean-Pierre NOUHAUD Michel 

St Pantaly d'Excideuil GRIGNON Ludovic GALVAGNON Thierry 

St Raphaël COSTE Gilbert CLERGERIE François 

St Sulpice d'Excideuil JOUFFRE Jean-François OUDIN Sophie 

St Vincent sur l'Isle ALTIER Annie MADIES Françoise 

Salagnac BARONNET Laurent LAURENT Rémy 

Sarlande DONDON Yvette MAURIN Béatrice 

Sarrazac ROUX Didier BLONDY Jérôme 

Savignac Lédrier CEYRAT Serge CANTY Magalie 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

− DESIGNE les représentants mentionnés ci-avant 

 
 

________________________________________________________ 

 


